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Patron de la FER, Blaise Matthey souligne que l’économie n’a pas attendu ce texte 

pour réfléchir et à agir. Mais il pointe des manquements normatifs, comme une loi 

fédérale encore conçue pour le travail industriel sur site ou des accords internationaux 

qui plafonnent le télétravail à 25% sous peine d’onéreux prélèvements fiscaux et 

sociaux en France (une dérogation temporaire est en cours jusqu’à la fin du mois). 

«Nous sommes persuadés que la carotte, plutôt que le bâton, accompagnera le 

changement de façon efficiente, enchaîne Vincent Subilia, à la tête de la CCIG. Les 

entreprises font partie de la solution.» «La balle est dans le camp des entreprises, 

mais on veut des résultats», avertit Serge Dal Busco. 

 

Devoir d’exemplarité 

 

Les collectivités publiques sont, elles, placées sous la contrainte, motivée par leur 

devoir d’exemplarité. lancé l’an dernier au Grand Conseil et en cours d’étude, un 

projet de loi menaçant de biffer en quatre ans 80% des stationnements de l’État a 

peut-être contribué à ce volontarisme. Il n’est plus question en revanche de fiscaliser 

les stationnements que les entreprises offrent à leurs employés, comme Serge Dal 

Busco l’avait évoqué un temps. Selon Blaise Matthey, un référendum et un échec 

dans les urnes étaient courus d’avance.  
 

   

      
 

   

 

   

 

Les plans de mobilité douce encouragés dans les entreprises 

genevoises  

Sur Rts.ch le 21 juin 2021  

A Genève, les faîtières de l'économie encouragent les entreprises à adopter des 

plans de mobilité incitant, autant que possible, leur personnel à opter pour des 

moyens de transport autres que la voiture. Un règlement cantonal présenté lundi doit 

les aider dans leurs démarches.A travers cette politique, il s'agit de coller au Plan 

climat 2030 et aux objectifs environnementaux qui y figurent. Les entreprises sont 

d'importants générateurs de déplacements, que ce soit dans le cadre de leurs 

activités ou du simple fait que leurs personnes salariées doivent penduler chaque jour 

entre leur domicile et leur travail. 

 

Dans ce contexte, l'idée est de favoriser des solutions alternatives à la voiture 

individuelle. On pourra, par exemple, encourager l'utilisation de modes de transport 

doux, participer à l'achat d'un abonnement de transports publics ou encore 

développer le recours aux voitures électriques. 

 

Un nouveau règlement 

 

De nombreuses sociétés genevoises ont déjà franchi le pas et sont sur ce chemin 

depuis plusieurs années. Mais d'autres restent encore à convaincre. C'est pour cette 

raison que le Conseil d'Etat genevois a adopté récemment un règlement d'exécution 

dédié aux plans de mobilité. 

 

Ce texte a été élaboré en concertation avec la Fédération des entreprises romandes 

   

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjAxMDczOS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=a1RtL2RHVkIyZ28xUm5rR0NTVGRYWU1WVlVyOTRpcS9oT3k4WlFYa0RKaz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMjAxMDczOS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=a1RtL2RHVkIyZ28xUm5rR0NTVGRYWU1WVlVyOTRpcS9oT3k4WlFYa0RKaz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=rts.ch&u=aHR0cHM6Ly9ydHMuY2g=&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=SmpuK08wNjZSUnN2eWJ0RVQvbVVIS1IzNnlEeWlna2wyRWdPdk8zcjNhYz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
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Genève (FER), la Chambre de commerce, d'industrie et des services de Genève 

(CCIG), la section genevoise de l'Association suisse des transports routiers (ASTAG), 

ainsi que des représentants d'institutions de droit public. 

 

Le règlement s'adresse aux compagnies du canton et leur rappelle les enjeux liés à la 

mise en place de plans de mobilité, les incitant à développer des solutions adaptées à 

leurs activités. Si les administrations et les institutions publiques doivent montrer 

l'exemple, il n'y a rien d'obligatoire pour les privés. 

 

"Moins de voitures individuelles sur la route, c'est d'abord moins de bruit routier et de 

pollution de l'air, et donc une meilleure qualité de vie", a souligné le conseiller d'Etat 

Serge Dal Busco. "C'est aussi des déplacements facilités pour les entreprises", a 

ajouté le responsable du département des infrastructures. 

 

A terme, réduire le nombre de voitures 

 

A partir de 2022, des labels seront délivrés aux entreprises ayant franchi le pas, cela 

afin de valoriser leurs efforts. L'objectif à terme étant de réduire le nombre de voitures 

et le trafic pendulaire dans un canton qui enregistrait encore à ses frontières 600'000 

mouvements routiers par jour avant la crise. 

 

Des objectifs fixés par l'ambitieux plan climat présenté récemment par les autorités: il 

prévoit notamment de baisser de 60% les émissions de gaz à effet de serre d'ici à 

2030.  
 

   

      
 

   

 

   

 

 

Transports Genève : les plans mobilité entreprise, nouvel outil 

anti-voitures  

Sur Ledauphine.com le 21 juin 2021  

« Plus de 80 % des personnes qui vivent en dehors du canton prennent leurs voitures 

pour venir au travail et cela ne va pas. » Ce lundi 21 juin à la Fédération des 

entreprises romandes, le ministre des Infrastructures, Serge Dal Busco, a martelé un 

constat que l’on connaît bien. Ceci en présentant un cadre réglementaire pour les 

plans de mobilité entreprise. 

 

Ces plans visent à encourager le recours aux transports publics, à la mobilité douce 

ou encore au covoiturage, mais aussi à baisser la part de l’automobile, notamment en 

restreignant le parking gratuit. Ils seront obligatoires pour l’État de Genève, les 

communes et les établissements autonomes (HUG, TPG, Genève aéroport…), et 

conseillés pour les privés. « Nous allons être prescripteurs » a répondu Vincent 

Subilia, président de la chambre de commerce et d’industrie de Genève.  

   

 

   

      
 

   

 

https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTk5NTU5MS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=MVMvVG5Vc2I2YlZWSTl0TDg5RmJrMEVHU1FmdXJPa3dPRzN1STZ3dnk3ND0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=sindup.net&u=aHR0cHM6Ly9nZW5ldmEtaW50ZWxsaWdlbmNlLnNpbmR1cC5uZXQvcmVhZC9uZXdzL21kbHdlMzJlaHFKMnBLT2thSnBxL25ld3NsZXR0ZXItMTgxNTUtODMyMTk5NTU5MS1yb2JjdDQ2bjJzZS13NFIzcWx1WGcyT1ZzbnRDWDV2U3JfR1R3ZFd0MnJlbHB0cThhWmVibm15dVZveWljSmwwWDRiZnQ0eVgzdGFUM2tLUGttdWRobXlZc21xZA==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=MVMvVG5Vc2I2YlZWSTl0TDg5RmJrMEVHU1FmdXJPa3dPRzN1STZ3dnk3ND0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441
https://eu-central-1.protection.sophos.com/?d=ledauphine.com&u=aHR0cHM6Ly9sZWRhdXBoaW5lLmNvbQ==&i=NjA4MmE0ZmU4MDQwY2Q0OGU1MzVhYTdm&t=aURwWGZKVVhzTzAxVkhBZnF2WXNBeU12d2dnRUVtUlFwcDVUWFpaaWtabz0=&h=267951115d9a4ff680c8e994df6fb441

